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CONVOCATION 
 

pour les séances publique et plénière du 
mardi 24 mars 2020 

à 14h30 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 
SÉANCE PUBLIQUE 
 
1) 53.531 Projet de loi relative aux dispositifs transfrontières devant faire l'objet d'une 

déclaration 
(doc. parl. 7465) 
 
2) 53.533 Projet de loi portant modification de : 

1° la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le financement du terrorisme ; 

2° la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l’organisation du 
notariat ; 

3° la loi modifiée du 4 décembre 1990 portant organisation du service des 
huissiers de justice ; 

4° la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat ; 
5° la loi modifiée du 10 juin 1999 portant organisation de la profession 

d’expert-comptable ; 
6° la loi modifiée du 23 juillet 2016 relative à la profession de l’audit, 
en vue de la transposition de certaines dispositions de la directive (UE) 
2018/843 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la 
directive (UE) 2015/849 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du 
terrorisme ainsi que les directives 2009/138/CE et 2013/36/UE 

(doc. parl. 7467) 
 
3) 60.042 Projet de loi portant création du Fonds spécial de soutien au développement 

du logement 
(doc. parl. 7495) 
 
4) 60.070 Projet de loi portant approbation de l’Avenant, fait à Luxembourg, le 

10 octobre 2019, à la Convention entre le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de la République française en vue d'éviter 
les doubles impositions et de prévenir l'évasion et la fraude fiscales en matière 
d'impôts sur le revenu et sur la fortune, et le Protocole y relatif, faits à Paris, 
le 20 mars 2018 

(doc. parl. 7505) 
 
5) 60.093 Projet de loi instituant un système électronique central de recherche de 

données concernant des comptes de paiement et des comptes bancaires 
identifiés par un numéro IBAN et des coffres-forts tenus par des 
établissements de crédit au Luxembourg et portant modification : 
1° de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 

blanchiment et contre le financement du terrorisme ; 
2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorganisation du Service de 

renseignement de l’État ; 
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3° de la loi du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments financiers ; 
et 

4° de la loi du 13 janvier 2019 instituant un Registre des bénéficiaires 
effectifs 

en vue de la transposition : 
1° de l’article 1er, points 19 et 29, de la directive (UE) 2018/843 du 

Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive 
(UE) 2015/849 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du 
terrorisme ainsi que les directives 2009/138/CE et 2013/36/UE ; 

2° de l’article 1er, point 28, lettre d), de la directive (UE) 2019/878 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2019 modifiant la directive 
2013/36/UE en ce qui concerne les entités exemptées, les compagnies 
financières holding, les compagnies financières holding mixtes, la 
rémunération, les mesures et pouvoirs de surveillance et les mesures de 
conservation des fonds propres ; 

3° de l’article 64, point 5, de la directive (UE) 2019/2034 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 novembre 2019 concernant la surveillance 
prudentielle des entreprises d’investissement et modifiant les directives 
2002/87/CE, 2009/65/CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE, 2014/59/UE et 
2014/65/UE 

(doc. parl. 7512) 
 
6) 60.147 Projet de loi portant prorogation de l'état de crise déclaré par le règlement 

grand-ducal du 18 mars 2020 portant introduction d'une série de mesures dans 
le cadre de la lutte contre Covid-19 

(doc. parl. 7534) 
 
SÉANCE PLÉNIÈRE 
 
Projets de loi 
 
1) 52.579B Projet de loi 

1) portant transposition de :  
a) l’article 31 de la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen 

et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de 
l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de 
capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le règlement 
(UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et 
abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du 
Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission ; et  

b) l’article 1er, point 16, de la directive (UE) 2018/843 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive 
(UE) 2015/849 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement 
du terrorisme ainsi que les directives 2009/138/CE et 
2013/36/UE ;  

2) portant modification de la loi modifiée du 27 juillet 2003 relative au 
trust et aux contrats fiduciaires ; et  

3) portant abrogation de la loi du 10 août 2018 relative aux informations à 
obtenir et à conserver par les fiduciaires et portant transposition de 
l’article 31 de la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du 
système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du 
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financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 
du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 
2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 
2006/70/CE de la Commission 

(Projet initial et amendements gouvernementaux du 18 octobre 2019) 
(doc. parl. 7216B) 
 
2) 52.732 Projet de loi portant modification du Code du travail en vue d’introduire un 

régime de stages pour élèves et étudiants 
(Amendements parlementaires du 31 janvier 2020) 

(doc. parl. 7265) 
 
3) 52.884 Projet de loi portant modification 

- de la loi du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d’un registre 
public maritime luxembourgeois, 

- du Code de la consommation, 
- de la loi du 14 avril 1992 instituant un code disciplinaire et pénal pour 

la marine, 
- de la loi du 23 septembre 1997 portant règlementation de la navigation 

de plaisance et certaines autres dispositions légales et 
- de la loi du 29 avril 2000 transposant la directive 92/29/CEE du Conseil 

du 31 mars 1992 concernant les prescriptions minimales de sécurité et 
de santé pour promouvoir une meilleure assistance médicale à bord des 
navires 

(doc. parl. 7329) 
 
4) 52.911 Projet de loi portant  

1. création d’un Observatoire national de la santé ; 
2. modification de la loi du 8 mars 2018 relative aux établissements 

hospitaliers et à la planification hospitalière ; 
3. modification de la loi modifiée du 25 novembre 1982 relative aux 

organes destinés à la transplantation ; 
4. modification de la loi modifiée du 7 août 2012 portant création de 

l’établissement public « Laboratoire national de santé » 
(Amendements gouvernementaux du 7 janvier 2020) 

(doc. parl. 7322) 
 
5) 53.314 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 14 août 2000 relative 

au commerce électronique 
(Amendements parlementaires du 4 mars 2020) 

(doc. parl. 7427) 
 
6) 60.142 Projet de loi relative à la mise en place d’un régime d’aides en faveur des 

entreprises en difficulté financière temporaire et modifiant la loi modifiée du 
19 décembre 2014 relative 1) aux mesures sociales au bénéfice des artistes 
professionnels indépendants et des intermittents du spectacle 2) à la 
promotion de la création artistique 
(Projet initial et amendements gouvernementaux du 18 mars 2020) 

(doc. parl. 7532) 
 
Projets de règlement grand-ducal 
 
7) 52.885 Projet de règlement grand-ducal sur la garantie financière des créances 

contractuelles 
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8) 52.886 Projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-ducal du 25 

octobre 1991 concernant l’imputation d’un forfait pour le logement et la 
nourriture des marins 

 
9) 53.494 Projet de règlement grand-ducal établissant les modalités de calcul et le taux 

des cotisations tels que prévus dans la loi du 2 septembre 2011 portant 
réorganisation de la Chambre des Métiers et modifiant la loi du 26 octobre 
2010 portant réorganisation de la Chambre de Commerce et modifiant le 
règlement grand-ducal du 25 novembre 2011 relatif aux modalités 
d’affiliation à la Chambre des Métiers, à la carte d’affiliation, à 
l’établissement du rôle des cotisations et à leur perception 
(Amendements gouvernementaux du 13 mars 2020) 

 
10) 60.072 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 30 juillet 2013 relatif à la limitation de l’utilisation de certaines substances 
dangereuses dans les équipements électriques et électroniques 

 
11) 60.075 Projet de règlement grand-ducal portant modification du statut du personnel 

des chemins de fer luxembourgeois 
 
12) 60.085 Projet de règlement grand-ducal  

1° déterminant les différentes branches enseignées, les modalités 
d’obtention, de délivrance et de la nomenclature des diplômes ainsi que 
les modalités de transition entre les différents ordres d’établissement et 
niveaux d’enseignement, et 

2° modifiant 
1. le règlement grand-ducal du 3 août 1998 fixant la mission et les 

conditions de nomination du Commissaire à l’enseignement 
musical et 

2. le règlement grand-ducal du 3 août 1998 fixant la mission et la 
composition de la Commission nationale des programmes de 
l’enseignement musical, et  

3° abrogeant le règlement grand-ducal du 12 septembre 2019 déterminant 
les différentes branches enseignées, les modalités d’obtention, de 
délivrance et de la nomenclature des diplômes ainsi que les modalités 
de transition entre les différents ordres d’établissement et niveaux 
d’enseignement 

 
13) 60.091 Projet de règlement grand-ducal fixant les modalités et les programmes des 

examens de fin de stage sanctionnant la formation spéciale auprès de 
l’Inspection générale des finances 

 
14) 60.094 Projet de règlement grand-ducal déterminant le fonctionnement de la 

Commission consultative de la documentation hospitalière ainsi que 
l’indemnisation de ses membres 

 
15) 60.102 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 21 décembre 1998 arrêtant la nomenclature des actes et services des 
médecins pris en charge par l’assurance maladie 

 
16) 60.125 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 18 décembre 2015 déterminant les modalités du concours réglant 
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l’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur de l’enseignement 
fondamental 
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